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Introduction


Des crimes d’Hitler resteraient à découvrir, trois quarts de siècle après la victoire de 1945 et son cortège de révélations ? Assurément, et en grand nombre. La police, la justice et les historiens ont travaillé, souvent bien, mais nombre de morts « naturelles » méritent examen et, dans d’autres cas, la question de l’implication du chef suprême n’a jamais été posée.

Lorsqu’on traite Hitler d’assassin, il s’agit presque toujours de ses crimes de masse : Juifs, Tziganes, victimes du système concentrationnaire, etc. Or il tuait aussi des particuliers, qu’il s’agisse d’homicides commis par des intermédiaires missionnés à cet effet ou d’exécutions prononcées par des cours de justice, traditionnelles ou exceptionnelles, lorsqu’il était saisi de recours en grâce et n’y donnait pas une suite favorable (sans préjudice d’interventions discrètes avant le prononcé de la peine, afin qu’elle fût capitale).

Si cet aspect de sa politique est encore très méconnu, c’est d’abord parce que les crimes de masse font de l’ombre aux autres, dans les procès d’après-guerre comme dans les livres d’histoire. Mais il arrive aussi qu’on impute les meurtres à des subalternes alors qu’il en a décidé personnellement, ou que l’attribution d’un décès à des causes naturelles ait été accueillie sans méfiance. Une fois cependant, mais une seule, il s’est fait gloire d’avoir fait assassiner certaines personnes. Il était, déclarait-il à la tribune du Reichstag le 13 juillet 1934, le « juge suprême du peuple allemand » les 30 juin, 1er et 2 juillet précédents, lors de l’épisode connu sous le nom de « nuit des Longs Couteaux ». Même alors, cependant, il brouillait les pistes en attribuant, sans donner de noms, certains décès au fait que des personnes avaient « résisté à leur arrestation », comme si on avait voulu seulement les interroger ; il en attribuait d’autres mensongèrement, sans préciser lesquels, à des suicides.

Un exemple de meurtre probable qui ne lui est jamais attribué a trait à cette nuit des Longs Couteaux. Marie Güntel, née en 1881, est cuisinière dans la villa du général von Schleicher, le prédécesseur d’Hitler à la chancellerie. Lors de l’arrivée des tueurs SS vers 12 h 30 le 30 juin, elle commence par leur refuser l’entrée en prétendant que son patron est absent. Après quelques minutes de palabres, elle consent à aller vérifier s’il est là, les visiteurs la suivent dans une pièce où il est assis à un bureau, ils lui demandent s’il s’agit bien de lui et, sur sa réponse affirmative, l’abattent immédiatement. La police locale, alertée par des voisins, investit la scène du crime, un jeune magistrat vient enquêter et, après avoir entendu la cuisinière, écarte la thèse du suicide, qu’on a essayé de lui suggérer. Dans la soirée il est dessaisi et une version officielle, publiée à 22 heures, affirme que le général a dégainé le premier et que les visiteurs, venus l’arrêter, ont été obligés de se défendre. Cependant, le ministère de la Justice, dirigé par un non-nazi, Franz Gürtner, conserve les documents, dont le témoignage de la cuisinière et le rapport du magistrat. Le dossier est finalement publié, avec une mise au point récente de ce dernier, en 19531.

Marie Güntel ne survit pas longtemps à son employeur. On la retrouve noyée, en 1935, dans un lac voisin. Voici ce qu’écrit à ce sujet Jean Philippon, l’historien qui a fait, à ce jour, les recherches les plus minutieuses sur la nuit des Longs Couteaux :

Marie Güntel mit fin à ses jours l’année suivante. Elle se noya dans le lac de Griebnitz. On a prétendu qu’elle avait été assassinée par la Gestapo, mais sans en apporter la moindre preuve2.


Ce chercheur se rallie donc à la thèse du suicide sans apporter lui-même de preuve, alors qu’il pourrait s’agir non seulement d’un meurtre, mais aussi d’une noyade accidentelle. Or, dans cette même « nuit », on voit les nazis essayer de maquiller des meurtres en suicides3, et cette pratique ne sera pas sans lendemain.

En 1950 paraît un livre de l’écrivain Hans Bernsdorff, fort productif lorsqu’il faisait partie des SS, puis converti à l’antinazisme après la guerre. Son livre exalte la mémoire du général von Schleicher et ses efforts pour barrer la route à Hitler. Après avoir cité intégralement un long rapport de Marie Güntel, daté du 2 juillet et absent du dossier de 1953 mais plus net et plus accablant encore que l’interrogatoire du premier jour, il parle d’une lettre d’adieu qu’elle aurait laissée mais n’en donne hélas qu’un résumé :

La servante ne put plus jamais surmonter son effroi ; elle sombra dans la mélancolie et se jeta un an plus tard, en juin 1935, dans le Heiliger See, près de Potsdam. Dans une note qu’elle laissait derrière elle, elle écrivit qu’elle ne pouvait plus se délivrer de l’image de l’horreur et, en conséquence, suivait son patron dans la mort4.


Soit Bernsdorff nous cache quelque chose, soit il se le cache à lui-même. En tout cas, il écarte fort légèrement l’hypothèse d’un crime des SS, au moyen d’une lettre d’adieu qu’il connaît, au mieux, par ouï-dire.

En dehors de ce livre, la disparition de la servante n’a pas dû faire couler beaucoup d’encre, ni à l’époque ni depuis. Il se pourrait qu’un entrefilet de la presse nazifiée, faisant état d’une noyade volontaire, ait déclenché le réflexe pavlovien d’un écrit résistant attribuant le décès au régime. Faute d’avoir encore retrouvé de telles traces, l’historien doit s’interdire un jugement catégorique, mais ne saurait exempter les SS du soupçon d’avoir parachevé leur besogne en supprimant un témoin essentiel, doublé d’une personne, sans jeu de mots, dure à cuire. Reste une question : à quel niveau une décision de liquidation aurait-elle été prise ? La réponse relève d’une réflexion sur les méthodes de gouvernement d’Hitler en général et, en particulier, sur la marge d’initiative qu’il laissait, en matière d’assassinat, à ses subordonnés.

L’idée de cette recherche est venue d’une interrogation sur les maladies foudroyantes qui ont frappé en un semestre, à partir de décembre 1935, trois diplomates de haut rang (Roland Köster à Paris, Leopold von Hoesch à Londres, Bernhard Wilhelm von Bülow à Berlin). Ces disparitions permettent d’amorcer l’épuration et la nazification du corps diplomatique, que les trois premières années du nazisme n’avaient guère modifié – une situation propre à faire accroire, pendant cette période critique, que le pouvoir avait assagi les nazis, au moins en politique extérieure. L’investigation s’est étendue progressivement aux différents secteurs de l’appareil d’État, sans exclure les simples citoyens dont Hitler avait eu à connaître les dossiers, et qu’il avait fait liquider pour l’exemple.

La moisson est tellement abondante que le travail est présenté dans un état d’achèvement variable. Il restera beaucoup à faire pour approcher de plus près la vérité, en exploitant au maximum les documents disponibles. Notamment les archives, et les traditions orales, conservées dans les familles, sur les circonstances des décès de leurs ancêtres, comme le suggère l’exemple du général français Henri Mordacq. Ancien chef du cabinet militaire de Clemenceau en 1918, il meurt noyé dans la Seine sous l’Occupation, le 12 avril 1943 : son suicide, allégué par les autorités allemandes, n’a encore été contesté par aucun gouvernement de son pays (alors que les accusateurs français du procès de Nuremberg ont longuement ergoté sur des projets inaboutis d’assassinat de deux généraux, Maxime Weygand et Henri Giraud). Or il l’est aujourd’hui par ses descendants, avec un dossier des plus solides.

Un article sur Hitler du futur dirigeant de la Résistance Pascal Copeau, paru au début de 1940, peut nous aider à comprendre le faible intérêt suscité par le présent sujet, tant il accumule les erreurs, les omissions et les approximations :

Il arrivait avec un programme vaguement social mais surtout avec des haines à assouvir, contre les vainqueurs de 1918, contre les juifs, contre tous les partis allemands et surtout contre les marxistes. La haine fut le prétexte d’une répression d’autant plus efficace qu’elle fut, en apparence, moins sanglante. Puis Hitler passa à la réalisation de son programme dont le but final était la domination de l’Europe et du monde. La lutte contre les « chaînes de Versailles » n’était que le tremplin d’un nouveau pangermanisme, revu, corrigé et augmenté. Il a fallu 7 ans à Hitler pour arriver à la guerre, qui finalement a éclaté au moment qu’il n’avait pas choisi5.


Ce journaliste, fils du célèbre homme de théâtre Jacques Copeau, croque ici un personnage à la fois cruel et sot. Son Hitler aurait défié en bloc les vainqueurs de 1918 et amplifié le programme, déjà peu réaliste, des pangermanistes de la guerre précédente, pour rater finalement son entrée en guerre : n’avait-il pas escompté qu’on lui céderait Dantzig pacifiquement comme, un an auparavant, les Sudètes ? Il est censé viser une hégémonie allemande sur le monde entier, alors qu’il borne ses ambitions à l’Europe continentale et compte, pour mater le reste de la planète, sur les Britanniques, ses cousins en race aryenne. C’est bien là un texte français d’avant le déluge de mai 1940, entretenant l’illusion qu’Hitler est surpris et décontenancé qu’on lui ait déclaré la guerre, alors qu’il prépare méthodiquement un assaut contre la France, depuis des années.

Cependant, Copeau fait preuve d’une grande finesse, et touche juste, sur un point : la répression, entre 1933 et 1939, était d’autant plus efficace qu’elle était « en apparence » peu sanglante. Les meurtres s’adressent en effet aux vivants pour les terroriser, quelques cibles symboliques suffisent et Hitler les choisit, verrons-nous, avec le plus grand soin.

Dans le pêle-mêle des ennemis auxquels, d’après Copeau, s’attaque Hitler, la question raciale est bien marginale : les Aryens ne sont pas évoqués et si les Juifs le sont, c’est en passant et sans lien avec les marxistes, cités plus loin et présentés comme plus détestés encore, alors que pour lui il s’agit de deux fléaux consubstantiels, le marxisme n’étant qu’une des défroques de la « Juiverie ».

Pour percevoir la motivation la plus profonde des meurtres, rappelons une citation célèbre de Mein Kampf, qui clôt le récit de la conversion de l’auteur à un antisémitisme radical. Les Juifs sont tellement dangereux que leur victoire sur la race aryenne entraînerait à brève échéance la fin de l’espèce humaine :

Si le Juif, s’appuyant sur sa profession de foi marxiste, l’emporte sur les peuples de ce monde, alors sa couronne sera la gerbe funéraire de l’humanité et cette planète errera de nouveau dans l’éther, vide de toute vie humaine, comme il y a des milliers d’années6.


Il conviendra donc, selon Hitler, de prendre les devants, sans autre scrupule que ceux dictés par la nécessité de tuer discrètement, surtout en temps de paix.







1. https://www.ifz-muenchen.de/hefta../1953_1_5_eschenburg.pdf.

2. Cf. Jean PHILIPPON, La nuit des Longs Couteaux, Paris, Armand Colin, 1992, p. 320.

3. Sans doute moins pour présenter la SS comme une milice pleine de scrupules que pour accréditer le prétexte de la tuerie des « Longs Couteaux », l’imminence d’un coup d’État dont Schleicher aurait été l’un des principaux protagonistes. Se sachant coupable et se voyant percé à jour, il aurait eu une raison logique de se supprimer.

4. Cf. General zwischen Ost und West. Aus den Geheimnissen der Deutschen Republik, Hambourg, Hoffmann und Campe, 1950, p. 309.

5. France-Magazine, 13 février 1940. Sur le rôle de Pascal Copeau dans la Résistance, cf. François DELPLA, Aubrac, les faits et la calomnie, Pantin, Le temps des cerises, 1997, p. 119.

6. Cf. l’édition scientifique française, intitulée Historiciser le mal, Paris, Fayard, 2021, p. 80.




CHAPITRE 1

Les meurtres de 1933


Hitler lui-même, dans ses discours ou ses interviews, comme dans Mein Kampf (1925-1926), laisse lourdement entendre qu’il ne compte pas atteindre ses buts sans effusion de sang. Un autre passage célèbre de son livre laisse peu de doutes sur ce point :

Si l’on avait, au début et au cours de la guerre, tenu une seule fois douze ou quinze mille de ces Hébreux corrupteurs du peuple sous les gaz empoisonnés que des centaines de milliers de nos meilleurs travailleurs allemands de toute origine et de toutes professions ont endurés sur le front, le sacrifice de millions d’hommes n’eût pas été vain. Au contraire, si l’on s’était débarrassé à temps de ces quelque douze mille coquins, on aurait peut-être sauvé l’existence d’un million de bons et braves Allemands pleins d’avenir1.


Certains auteurs voient dans ces lignes la preuve d’une préméditation de la Shoah, en s’obnubilant sur l’utilisation du gaz comme mode d’exécution ; d’autres, sensibles à l’énorme écart du nombre des victimes entre la citation et le bilan final de l’extermination, concluent au contraire qu’Hitler ne pensait pas encore à assassiner l’ensemble des Juifs. Or ces lignes indiquent seulement que, pour le chef nazi, le meurtre est légitime, dès lors qu’il a pour but d’épargner des vies allemandes. Si les victimes envisagées sont juives, la règle vaut pour bien d’autres catégories : quiconque entrave la politique nazie met en danger le peuple allemand, et s’expose à une réplique impitoyable. Cependant, avant la prise du pouvoir, aucune décision de meurtre n’est attribuée avec certitude au Führer du Parti nazi.

La presse hostile au nazisme, dès l’apparition du mouvement sur la scène politique bavaroise au début de 1920, met à profit la violence de ses discours et le sans-gêne de ses manières pour le présenter comme une bande de gangsters mais, avant la nuit des Longs Couteaux, Hitler recourt peu au meurtre, et toujours sans se faire prendre. Il endosse certes les crimes de ses SA (Sturmabteilungen), par exemple celui de Potempa, en août 1932 (cf. infra), mais n’est pas accusé, du moins par la justice, de les avoir commandités. Avant le 30 janvier 1933, date de son accession à la chancellerie, l’une des principales raisons de cette abstinence est sa condamnation de 1924 à cinq années d’emprisonnement, après son putsch manqué de novembre 1923. N’ayant passé qu’un an à la prison de Landsberg avant une libération conditionnelle, il craint d’y retourner et de voir, par une nouvelle éclipse de sa fonction de chef, son mouvement péricliter définitivement. Il aurait même, pour cette raison, renoncé au permis de conduire, de crainte qu’une infraction routière le renvoie derrière les barreaux2. Mais une autre raison peut être invoquée, qui a sans doute joué davantage : le besoin de tuer à bon escient, en vue d’un but précis, et non pour le plaisir ou par pure hostilité.

Ainsi, la vague d’assassinats politiques des débuts de la République de Weimar ne devait rien au nazisme naissant et les deux futurs cadres du Troisième Reich condamnés à ce titre en 1923, Rudolf Hoess et Martin Bormann, appartenaient alors à une nébuleuse d’extrême droite qu’Hitler était loin de contrôler3. Des membres de cette mouvance avaient remis à l’ordre du jour les meurtres médiévaux de la Sainte-Vehme (Fememörder en allemand). Il s’agissait d’une justice semi-officielle qui traquait les criminels pour pallier les carences de la justice seigneuriale. Karl Marx l’avait évoquée en ces termes en 1856, dans une « adresse au prolétariat anglais » :

Au moyen âge, il y avait en Allemagne un tribunal secret, la « Sainte-Vehme », qui vengeait tous les méfaits commis par des puissants. Quand on voyait une croix rouge sur une maison, on savait que son propriétaire aurait affaire à la Sainte-Vehme. Aujourd’hui, la croix rouge mystérieuse marque toutes les maisons d’Europe. L’histoire elle-même rend la justice, et le prolétariat exécutera la sentence4.


Cette tradition avait été ressuscitée au début de la République de Weimar pour justifier des assassinats d’hommes politiques, souvent juifs. Non seulement le nom d’Hitler n’a jamais pu être associé de façon convaincante à de telles entreprises, mais elles étaient implicitement condamnées dans le premier écrit nazi connu, la lettre adressée par Hitler le 16 septembre 1919 à un nommé Adolf Gemlich, portant sur le traitement à réserver aux Juifs : il condamne les pogroms qui, fomentés par des contre-révolutionnaires, battent alors leur plein dans la guerre civile russe. Il les regarde comme des manifestations d’un « antisémitisme sentimental » qu’il convient de remplacer par une attitude « rationnelle5 ». La leçon de ce texte glaçant peut être étendue à toutes les victimes potentielles du mouvement… qui ont d’ailleurs pour la plupart aux yeux des nazis, d’une manière ou d’une autre, partie liée avec les Juifs : il ne faut pas se laisser aller à des passions vengeresses, mais tuer, toujours, par calcul.

Hitler a cependant quelque chose à voir avec les meurtres de la Sainte-Vehme, rétrospectivement. Car ils ont souvent pour donneurs d’ordre des personnages directement liés au chef de la Reichswehr (l’armée de 100 000 hommes que le traité de Versailles a concédée à l’Allemagne), le général Hans von Seeckt (1866-27 décembre 1936). On parle alors d’une « Reichswehr noire », et le régime républicain, soucieux de montrer qu’il respecte le traité, la réprouve officiellement, sans prendre une mesure qui s’imposerait : le remplacement de Seeckt. L’armée est, au début de la République de Weimar, un État dans l’État, largement autonome. Et dans sa quête d’unités camouflées, mobilisables en cas de besoin, elle ne saurait se désintéresser du gisement que constitue la SA (à l’origine, le service d’ordre du Parti nazi, le NSDAP), en Bavière, notamment : le capitaine Ernst Röhm, officier à l’état-major de la VIIe région militaire, aide à la création et à l’équipement de cette milice dont un autre capitaine, qui a quitté l’armée, Hermann Göring, prend le commandement. Röhm reste officier d’active jusqu’au putsch manqué de novembre 1923, à la suite duquel il est chassé de l’armée. À la Reichswehr noire sont attribués 21 meurtres6.

L’ambiance se modifie cependant dans la deuxième moitié des années 1920, en particulier sous l’impulsion de Gustav Stresemann, brièvement chancelier en 1923-24, le temps de juguler et le putsch et l’hyper-inflation, puis concentré sur les Affaires étrangères et l’apaisement des rapports avec les vainqueurs occidentaux. D’où le remplacement du général von Seeckt, le 9 octobre 1926. Le terme de « Fememord » acquiert à ce moment un statut juridique. Les magistrats l’emploient couramment, dans des procès dont les verdicts sont néanmoins relativement cléments. Aussi celui qui se tient à Berlin en 1927 crée-t-il la surprise en prononçant quatre peines capitales, le 26 mars, pour le meurtre du sergent Walter Wilms, en juillet 1923. Le principal accusé, en tant que donneur d’ordre, est le lieutenant Paul Schulz (1898-1963), que nous retrouverons car il finira par adhérer au Parti nazi et connaîtra un destin tout à fait singulier. Il doit sa survie à la grâce prononcée par le président élu en 1925, le maréchal Paul von Hindenburg. Quant à Seeckt, âgé de 60 ans au moment de son renvoi, il ne se considère nullement comme fini, se fait élire au Reichstag en 1930 comme député conservateur et se rapproche alors des nazis. Mais il ne revient pas dans l’armée en 1933, préférant prendre en Chine un poste de conseiller de Tchang Kaï-chek. Reste que, pendant son temps de commandement, il n’a pas dédaigné de recourir au meurtre en dirigeant (bien qu’il le niât, en toute logique) la Reichswehr clandestine autant que l’officielle, ouvrant une brèche dans laquelle Hitler va s’engouffrer une fois qu’il aura suffisamment d’atouts en main7.

Un seul soupçon de meurtre commandité par lui avant son arrivée au pouvoir a fait florès, un temps, dans la presse de gauche. Il concerne sa nièce Geli Raubal qui, le 17 septembre 1931, est retrouvée sans vie sur le sol de la chambre qu’elle occupait dans son appartement munichois. Or la police bavaroise est alors très hostile à Hitler, et le moindre indice aurait pu lui être fatal : l’hypothèse du suicide reste dominante et sans vraie rivale8.

Cependant, à partir des élections législatives du 14 septembre 1930, qui voient son parti bondir de 2 à 18 % des voix, la stratégie d’Hitler évolue, à tel point qu’on peut le soupçonner de commanditer, ou d’autoriser, des assassinats. La milice SA est soudain confiée à Ernst Röhm, qui avait rompu avec Hitler en 1925 (il voulait faire des SA une antichambre de l’incorporation dans l’armée, et Hitler une simple milice propageant la bonne parole, au besoin à coups de poing, dans les quartiers populaires9). Röhm était allé, de 1928 à 1930, former des officiers en Bolivie10. À son retour, il fait des SA, de façon de plus en plus nette, une organisation putschiste, contestant l’attitude « légaliste » d’Hitler : ce dernier affirme en effet avec insistance sa résolution de parvenir au pouvoir par un processus électoral. Cependant Röhm n’a qu’un titre de chef d’état-major, Hitler se réservant le commandement en chef des SA. Il développe aussi sa propre milice, les SS, qui ne sont au demeurant qu’une branche des SA, avant d’en être détachés au lendemain de la nuit des Longs Couteaux.

La SA a son propre Mein Kampf, un livre de Röhm intitulé Geschichte eines Hochverräters11, paru en 1928 et réédité trois fois12. L’auteur détaille sa carrière militaire et décrit le mouvement SA comme une armée. Hitler est traité en ami, mais nullement exalté ; la race aryenne non plus, l’Allemagne seule méritant tous les égards13. La quatrième édition, datée de 1933, ne comporte pas de nouvelle préface, contrairement à la troisième, précédée d’un court texte daté de janvier 1933 (probablement avant la prise du pouvoir, qui n’est pas mentionnée) :

Aujourd’hui, je maintiens toujours ce que j’ai écrit en 1928, dans des conditions complètement différentes et dans une relation complètement différente avec le NSDAP et son Führer.


Ce livre présente une sorte de nazisme allégé, plus militaire que politique, reconnaissant à Hitler une assez vague suzeraineté. Particulièrement significatives sont les lignes où Röhm présente son rappel :

Je fus alors atteint par un appel à revenir en Allemagne de mon ami Hitler. Les élections de septembre 1930 avaient placé le Führer du NSDAP devant des décisions capitales et des devoirs immenses et nouveaux. Il fallait désormais utiliser tous les hommes dans le combat. Je n’avais pas le droit de me soustraire à un devoir qui m’était assigné dans ma patrie.


La biographe de Röhm écrit à propos de sa nomination comme chef d’état-major des SA au début de 1931 :

Hitler prit cette décision en sachant que Röhm avait son franc-parler, n’hésitait pas à le contredire en face et pouvait se montrer indiscret14.


La gauche allemande est alors profondément divisée, ni les socialistes ni les communistes ne voulant entendre parler d’une entente contre le danger nazi. Cependant le total de leurs voix oscille autour de 40 % et la partie se joue à droite, entre nazis et conservateurs. Si Hitler affirme en toute occasion sa ligne légaliste, il se sert des SA comme d’une base « impatiente » qu’il n’est pas sûr de pouvoir contrôler… à moins qu’on lui confie la chancellerie ! Il se dote aussi, dans l’été de 1931, d’un autre levier, le SD (Sicherheitsdienst), un service secret confié à Reinhard Heydrich et à un petit groupe de SS, qui espionne surtout, au début, les organisations du Parti, dont la SA. Des documents récemment exhumés montrent que la fronde contre Hitler, au sein de cette organisation, avait atteint des sommets : elle allait jusqu’à des projets d’assassinat du Führer, s’il s’obstinait dans son légalisme. Un membre important de l’entourage de Röhm, Georg Bell, avait alors rompu ; il allait être assassiné, peu après la prise du pouvoir, par un SA nommé Julius Uhl15.

Cependant Röhm avait un talon d’Achille : une homosexualité non déclarée mais notoire. Hitler, qui fait mine d’avoir découvert ce penchant peu avant la nuit des Longs Couteaux, n’avait pu manquer d’en être informé antérieurement, et sans doute dès leurs intrigues communes en Bavière au début des années 1920. Par ce biais il pouvait se débarrasser de Röhm à tout moment, et par le SD il était en mesure de se renseigner au jour le jour sur la vie privée des dirigeants SA.

Le 5 octobre 1932, le jeune Martin Bormann, qui dirige la caisse d’assurance des SA, témoigne du trouble que le comportement de Röhm cause chez les militants nazis, dans une lettre adressée à Hitler par l’intermédiaire de Rudolf Hess. Dans ce premier texte de lui qui nous soit parvenu, il prend vigoureusement parti pour le remplacement de Röhm, non seulement parce que ses amours nuisent à la réputation du mouvement, mais à cause d’un acte que le chef SA vient de commettre, pour tenter de faire pièce aux critiques : il a repris contact avec l’ancien capitaine Karl Mayr, le premier mentor d’Hitler à Munich en 1919-1920, dans l’espoir d’obtenir des données permettant de mettre en cause les mœurs privées d’autres dirigeants nazis. Or entre-temps Mayr est devenu socialiste et la démarche désespérée de Röhm est ébruitée par des journaux de gauche, ce qui permet à Bormann d’écrire :

Un des Führer du Parti est allé chez un des Führer de nos plus implacables adversaires pour injurier et traiter de « porcs » quelques membres de son propre Parti. […] Si le Führer, après une telle démarche, garde cet homme, alors, comme le font déjà beaucoup, je ne le comprendrai plus […]. Le Führer a dans son bureau trois portraits du plus grand des Prussiens. Que serait-il advenu d’un général du vieux Frédéric16, après un tel comportement17 ???


Il est surprenant que l’auteur d’une telle missive et l’homme qu’il dénonce conservent tous deux leurs fonctions, une charge aussi violente devant normalement obliger le destinataire à choisir entre le dénonciateur et le dénoncé. Mais il est bien dans la manière d’Hitler de garder plusieurs fers au feu. Cependant, dès l’année suivante, celle de l’accession d’Hitler à la chancellerie, Bormann reçoit un bel avancement18, tandis que l’étoile de Röhm pâlit progressivement. On en est d’autant plus surpris lorsqu’on lit, dans la suite de cette lettre, que Bormann prône une conquête violente du pouvoir, la voie des urnes ayant montré ses limites par le refus du président de nommer Hitler chancelier après sa percée législative (37 % des voix) du 31 juillet 1932. Bormann souligne que les SA s’impatientent, qu’ils désespèrent d’une victoire électorale et que certains envisagent même, par défi, de voter communiste. Hitler sait sans doute gré à Bormann de lui avoir fait part de ses doutes plutôt que de fulminer dans son dos, à un moment où sa stratégie de séduction des conservateurs mécontente, nécessairement, ses fidèles.

Lorsqu’éclate l’affaire de Potempa (l’assassinat barbare, par une dizaine de SA, d’un ouvrier communiste à son domicile devant sa famille, dans la nuit du 9 au 10 août 1932), Hitler se garde d’approuver cette action. Il ne le fait même pas après que le président von Hindenburg, réélu le 10 avril précédent, l’a humilié, le 13 août, en lui refusant la chancellerie lors d’un entretien expéditif malgré son score fleuve aux législatives, deux semaines plus tôt. Hitler ne se prononce sur ce crime qu’après la condamnation à mort de cinq SA, dont il se proclame alors solidaire. Une manière de nier qu’ils aient agi sur son ordre, tout en affirmant qu’il n’est nullement répréhensible de tuer des communistes. En fait, il avait eu tout le temps d’infiltrer ou de recruter chez les SA de Silésie quelque agent du SD pour provoquer un crime spectaculaire, et sans précédent par son évidente préméditation (les coups mortels infligés par les SA l’étant ordinairement lors de rixes), accréditant l’idée de « l’impatience » de cette troupe. On retrouve même peu après, dans la presse de gauche, le thème de la « Sainte Vehme », à propos du meurtre par des SA d’un dissident de l’organisation : un journal affirme qu’il a été assassiné sur l’ordre d’Hitler19.

Une fois au pouvoir, le chef nazi doit cependant modérer ses ardeurs et celles de ses troupes, car il est nommé chancelier au sein d’une coalition où sa liberté de mouvement apparaît plus faible que celle de ses alliés conservateurs : ils détiennent la présidence de la République avec Hindenburg, la vice-chancellerie avec Franz von Papen et tous les ministères à l’exception de l’Intérieur, confié au nazi Wilhelm Frick sur le plan national et en Prusse, le premier des Länder, à celui qui va longtemps apparaître comme le principal lieutenant d’Hitler, Hermann Göring. En matière criminelle, les nazis devront compter avec le ministre conservateur de la Justice, Franz Gürtner, en place depuis juin 1932. Occupant dans les années 1920 le même poste en Bavière, il avait montré une certaine indulgence envers le NSDAP, dans les limites de la loi cependant.

Outre le souci de ménager les conservateurs et la crainte de provoquer chez Hindenburg une redoutable colère, Hitler a ses propres raisons de laisser ses anciens adversaires politiques en vie. Il s’en explique un jour dans ses Propos dits (à tort) « de table », pris en note sous l’égide de Bormann, surtout en 1941 et 194220. Le 1er février 1942, il dit en particulier pourquoi il a épargné les socialistes :

Entre les figures de 1918 j’établis une distinction. Les uns ont été entraînés comme Ponce Pilate dans le Credo : ils n’ont jamais voulu faire une révolution. On trouve là Noske, et aussi Ebert, Scheidemann, Severing et, en Bavière, Auer. Pendant le combat contre ces gens, je ne pouvais pas avoir d’égards ni reconnaître aucune excuse. C’est seulement après avoir vaincu que je pouvais dire : je comprends vos arguments.


Ebert, le premier président de la République de Weimar, est mort en 1925 et Scheidemann, émigré au Danemark, en 1939. Mais Gustav Noske (1868-1946) et Carl Severing (1875-1952), restés en Allemagne, vont survivre à la guerre. Si Hitler est reconnaissant au premier, ministre de la Défense sous Ebert, d’avoir écrasé les révolutionnaires à Munich et ailleurs, en revanche le Parti nazi a eu maille à partir avec Severing, longtemps ministre de l’Intérieur en Prusse. Ce dirigeant socialiste est certes arrêté pendant la campagne électorale de février-mars 1933 mais relâché très vite et simplement surveillé par la Gestapo pendant le reste de la période nazie21. Le fait qu’il ait, contrairement à la direction exilée de son parti, appelé les Sarrois à voter pour le rattachement au Reich en 1935 (cf. infra) a dû peser d’un certain poids dans l’indulgence du dictateur. Le cas d’Erhard Auer, chef du SPD en Bavière lors des troubles d’après-guerre, est plus complexe car il s’est exilé brièvement en Autriche quand Hitler a pris le pouvoir, puis, revenu en Allemagne, a été emprisonné quelque temps au printemps de 1933. Interrogé mais non arrêté après l’attentat du 20 juillet 1944, il mourra le 20 mars 1945, très vraisemblablement de maladie (cf. infra).

L’estime qu’Hitler manifeste à ces personnalités de gauche dans une tirade de 1942 montre qu’il a le pardon large pour les Allemands, à condition qu’ils soient « aryens ». D’ailleurs, l’instant d’après, il se montre impitoyable envers les dirigeants socialistes juifs, en insinuant qu’ils ont entraîné les autres :

Un petit prolétaire marxiste a grandi dans un monde qu’il ne pouvait même pas comprendre ; mais ces cochons : Hilferding, Kautsky22 !


L’année 1933 est cependant marquée par de discrets assassinats perpétrés par les SS ou les SA, dans lesquels l’implication d’Hitler est au moins probable. À cette série se rattache l’incendie qui ravage la salle des séances du Reichstag le 27 février, quatre semaines tout juste après la prise du pouvoir. S’il ne coûte la vie, sur le moment, à personne, le jeune Hollandais arrêté sur place, Marinus van der Lubbe, est décapité le 10 janvier suivant, en application d’un verdict signifié le 23 décembre, alors que, quoi qu’il ait fait dans le bâtiment en feu où il avait été appréhendé, la loi ne prévoyait pas la peine capitale lorsqu’un incendie n’avait pas causé de décès. Elle avait été modifiée rétroactivement dans ce sens, entre l’acte et le procès. Même en admettant qu’Hitler n’ait été pour rien dans la crémation du parlement, force est de constater qu’il en profite immédiatement pour frapper les communistes, et renforcer son pouvoir. Et il est difficile d’imaginer qu’il ne soit pas à l’origine de la « loi van der Lubbe », adoptée en conseil des ministres, et n’ait pas usé de son influence auprès de Gürtner pour imposer son application rétroactive23.

Le droit de grâce appartient toujours à Hindenburg et son rejet du recours du condamné illustre l’état de servilité dans lequel ce président a sombré depuis le 30 janvier24. Hitler a dû se sentir encouragé pour l’étape suivante, qui allait déboucher un semestre plus tard sur la nuit des Longs Couteaux, dans une passivité présidentielle identique. En attendant, le trépas de Marinus van der Lubbe est incontestablement un meurtre hitlérien.

Mais il convient aussi de cerner, autant que faire se peut, la responsabilité d’Hitler dans l’incendie. Un livre de Benjamin Carter Hett, en 201425, a rouvert les débats sur cette question, verrouillés au début des années 1960 par Fritz Tobias (1912-2011) et Hans Mommsen (1930-2005). Tobias, historien amateur, avait rassemblé une documentation impressionnante et conclu que Lubbe avait incendié le bâtiment sans le concours de quiconque, puis il avait reçu de Mommsen, en 1964, une caution universitaire très influente26. Ce déploiement d’érudition et d’assurance avait relégué dans les marges une tradition issue du Livre brun antinazi de 1934, qui mettait en cause un commando de SA porteur de gros bidons de matières inflammables, venu par un souterrain. Carter Hett conclut que Lubbe n’avait pu agir seul et met en cause les SA, sans reprendre, loin s’en faut, toutes les affirmations du Livre brun. Toutefois, il ne se prononce pas fermement sur l’implication d’Hitler, tout en estimant probable celle de Göring. Mais l’une ne va pas sans l’autre ! Les deux principaux dirigeants nazis se coordonnent depuis des années, dans leur ascension méthodique vers le pouvoir. À l’annonce de l’incendie, ils bondissent tous deux sur les lieux pour clamer devant la presse qu’une insurrection est en cours, qui les surprend mais qu’ils se font fort d’écraser. Voilà qui suffit à prouver qu’ils mentent puisque, s’ils étaient surpris, ce serait une faute grossière de quitter leurs domiciles bien gardés avant de se renseigner sur l’envergure du soulèvement. Les incendiaires pourraient d’ailleurs avoir laissé sur place des explosifs, ou des tireurs embusqués. Mais tout va trop vite, le public, lui, est surpris, il n’a guère le temps de méditer. Les arrestations des dirigeants communistes à leurs domiciles sont diligentées le soir même, un « décret d’urgence » suspendant les libertés est obtenu de Papen et d’Hindenburg le lendemain matin, et le chancelier accapare désormais l’essentiel du pouvoir.

Parmi les assassinats de cette première année, le plus intrigant est celui de Karl Wilhelm Schäfer, un ex-nazi du Land de Hesse-Darmstadt, retrouvé mort dans une forêt le 17 juillet. Ce Land était l’un de ceux où les nazis s’étaient approchés du pouvoir avant 1933. Le renouvellement de son parlement, par un scrutin fixé au 15 novembre 1931, avait mobilisé l’attention du pays. Hitler, Goebbels et Gregor Strasser s’étaient déplacés pour soutenir les candidats nazis, dont le plus en vue était Werner Best, un magistrat de 28 ans. Schäfer, élu avec lui, avait été accusé d’avoir falsifié des documents, Best lui avait demandé sa démission et Schäfer, non content de réagir en démissionnant du Parti nazi plutôt que du parlement hessois, avait transmis à la police, fin novembre, des écrits séditieux de Best. Rédigés cet été-là, ils avaient fait l’objet de débats entre les nazis du Land lors d’une rencontre dans la petite ville de Boxheim. Ils planifiaient une prise de pouvoir du NSDAP, à l’échelle du Reich, dans l’hypothèse d’un putsch communiste que le gouvernement Brüning se montrerait incapable d’endiguer. Le gouvernement socialiste de Hesse, battu aux élections, était resté en fonction faute d’une majorité alternative et le ministre de l’Intérieur, Wilhelm Leuschner (un futur conjuré de juillet 1944, exécuté comme tel), s’était empressé de divulguer l’information. La presse socialiste avait claironné que les « documents de Boxheim » exprimaient les véritables intentions des nazis, la voie électorale prônée par Hitler n’étant qu’un leurre.

Hitler avait convoqué Best à Munich le 4 décembre 1931 et l’avait tancé amicalement, avant de se désolidariser publiquement de ses écrits. Jugé en 1932 et acquitté, Best avait toutefois perdu son poste de juge.

Lors de la mise au pas des Länder par le gouvernement Hitler, au lendemain de l’incendie du Reichstag et des élections du 5 mars 1933, l’heure de la revanche a sonné pour le jeune juriste, qui prend la direction de la police hessoise. Il s’entend mal, cependant, avec certains nazis locaux. Leurs disputes prennent fin brusquement avec la découverte du corps de Schäfer : Best est évidemment soupçonné et, si rien n’est prouvé (y compris après la guerre), il doit quitter la direction de la police. Or il est aussitôt nommé par Himmler, le chef des SS, commandant en second du SD ! Non seulement une implication dans une affaire d’assassinat n’est pas, à cet égard, rédhibitoire, mais elle semble avoir joué le rôle d’un puissant accélérateur.

Best, qui sera après 1945 et jusqu’à son décès, survenu en 1989, le plus haut dignitaire nazi vivant et actif en RFA, a beaucoup disserté sur son rôle pendant le Troisième Reich27, mais il est resté discret sur le nombre et les dates de ses rencontres avec Hitler. Il présente celle de décembre 1931 comme la première, alors qu’il est plus que probable qu’ils se soient connus, au plus tard, le 13 novembre, lorsque le chef nazi était venu discourir à Darmstadt. La divulgation des documents litigieux (que Best avait communiqués dès septembre à la direction du Parti) pourrait résulter d’une concertation : Hitler avait alors lui-même deux fers au feu, sa « voie légale » qu’il prétendait exclusive et une prise de pouvoir violente par les SA, cette armée brouillonne et turbulente. Le « scandale de Boxheim » tombait à point nommé pour étayer cette menace. Dans cette hypothèse, Best aurait pu manipuler Schäfer, en le poussant à bout, pour l’inciter à déposer les documents dans un commissariat. Quant à sa promotion-éclair dans l’appareil du SD à l’été 1933, elle pourrait survenir non pas malgré le meurtre de Schäfer, mais grâce à lui : il aurait servi d’épreuve dans un examen de passage. Certes Best ne manque pas d’idées ni d’audace, mais on conçoit mal qu’il ait mis Hitler et Himmler devant le fait accompli d’un meurtre, dont il serait le premier suspect, en escomptant sans concertation préalable qu’il allait favoriser sa carrière.

Le procès-verbal d’un interrogatoire de Best, le 30 novembre 1946, comporte une indication précieuse, à la fois sur le rôle majeur d’Hitler dans les décisions de meurtre et sur la faible part qu’y prenait Himmler. Lorsqu’on lui demande si ce dernier, avant de perpétrer des massacres, obtenait d’Hitler « une couverture, ou même des ordres », il répond :

Des ordres clairs. Je sais que l’étranger ne comprend absolument pas, mais c’est pourtant ainsi, que la grande majorité des atrocités étaient accomplies sur l’ordre d’Hitler, et qu’aussi bien les exécutions d’otages en France que l’affreuse contre-terreur au Danemark venaient de lui, en personne. D’après tout ce que j’ai su de l’évolution d’Hitler, je crois pouvoir dire que les autres choses – avant tout en Russie, où il décidait de tout autant que je sache – émanaient d’Hitler. Himmler n’était rien d’autre qu’un instrument docile, comme toujours28.


Pour mesurer la valeur de ce témoignage, il faut se souvenir qu’il émane d’un accusé qui joue sa tête, puisqu’il a, pendant la guerre, occupé un poste important à Paris avant d’être envoyé à Copenhague, en novembre 1942, commander l’ensemble des forces d’occupation. Il a donc intérêt à présenter son chef Himmler comme un simple exécutant, puisque cette circonstance atténuante vaut aussi pour lui-même. Cependant, alors que s’ouvre à Nuremberg le procès des « grands criminels », il aurait tout à craindre des myriades de documents qui vont y être dévoilés, s’il faisait des déclarations inexactes. Son principal moyen de défense est d’ailleurs de se rendre utile aux vainqueurs anglo-saxons en leur exposant les arcanes du système nazi, tout en leur faisant mesurer leur ignorance à cet égard. Quand un accusé est intelligent, son système de défense ne repose pas entièrement sur des mensonges.

Dès son arrivée à la chancellerie, Hitler met à profit un héritage législatif des régimes antérieurs, la Schutzhaft ou détention de protection. Elle permet de détenir sans jugement, et sans la moindre intervention d’un magistrat, toute personne considérée comme dangereuse pour l’État. En vigueur dès le début de la Grande Guerre, cette disposition avait survécu dans la constitution de Weimar. En ouvrant des camps de concentration, les nazis lui donnent une extension exponentielle29.

Quand Timothy Ryback, auteur en 2008 d’un ouvrage intitulé Dans la bibliothèque privée d’Hitler, très remarqué car la nouveauté de son sujet sautait aux yeux, publie six ans plus tard une étude sur Les premières victimes d’Hitler, le thème pourrait paraître plus commun. Or il met l’accent sur une caractéristique inattendue de ces premières victimes d’assassinats, tombées au camp de Dachau au printemps de 1933 : elles sont juives, et froidement exécutées comme telles par les gardiens sans qu’ils puissent invoquer de façon crédible la moindre résistance à leurs ordres, ni la moindre infraction aux durs règlements de l’endroit. Ryback met tout bonnement en évidence le début de la Shoah et permet, ou devrait permettre, aux historiens de le faire remonter dans le temps comme, parfois, la découverte d’une vertèbre amène les préhistoriens à remonter la date de l’arrivée de l’homme sur un continent30.

Cette découverte tient du miracle, et même d’une série de trois miracles : la présence, dans le ressort judiciaire comprenant la commune de Dachau, d’un magistrat honnête et courageux, Josef Hartinger, assisté d’un médecin légiste consciencieux et intrépide, l’oubli du dossier dans une armoire lors des destructions d’archives en 1945, et la vigilance d’un militaire américain affecté à la préparation des pièces du procès de Nuremberg. Mais ce dossier, évoqué au début de ces assises, est noyé dans les débats puis dans les quarante volumes des actes, en sorte qu’un quatrième miracle est nécessaire : l’exhumation de l’affaire, et la concentration du projecteur sur elle, par un historien curieux.

Car Ryback, non content de mettre en évidence la motivation raciste des meurtres et la qualité des investigations d’Hartinger, replace toute l’affaire dans le contexte de la vie politique allemande et mondiale. Hitler est seulement en train de s’installer, entre un Hindenburg et un Papen censés le surveiller et le faire agir selon les vues des conservateurs plutôt que des nazis – le programme de ces derniers ne recueillant encore aux élections du 5 mars 1933, malgré des pressions et des manœuvres de toutes sortes, que 44 % des voix. La panique artificielle déclenchée par l’incendie du Reichstag donne déjà, depuis le 28 février, un pouvoir discrétionnaire au chancelier dans tous les domaines, mais il doit en user prudemment, puisqu’un président conservateur peut le renvoyer à tout instant… et qu’Hindenburg a usé de cette faculté contre ses trois prédécesseurs (Brüning, Papen et Schleicher), en moins d’un an. En matière d’antisémitisme, Hitler se contente d’un boycott de 24 heures des magasins le 1er avril, puis, le 7, d’une loi excluant les Juifs de la fonction publique par un fameux « paragraphe aryen » à l’exception, importante et agréable aux conservateurs, des combattants de la Grande Guerre et de leurs proches (qui ne gagnent qu’un bref sursis, jusqu’aux lois de Nuremberg de septembre 1935).

Le 12 avril 1933, Franz von Papen entame à Rome des négociations qui aboutiront à la signature en cette ville d’un concordat entre le Reich et le Vatican, le 20 juillet.

Les enjeux sont énormes du côté catholique, où on souhaite à la fois sauvegarder les intérêts moraux et matériels de l’Église dans la « païenne » dictature allemande – et édulcorer celle-ci, cependant, par l’influence des conservateurs. Du côté des nazis, le but est de calmer le jeu, sans avoir à revenir sur les avancées vers la dictature totale effectuées depuis le 30 janvier. C’est le but, également, de l’envoi aux États-Unis de Hjalmar Schacht, dont Hitler n’a pas fait encore son ministre de l’Économie mais qu’il a déjà rétabli, pour rassurer les riches, à la tête de la Reichsbank (dont Schacht avait démissionné en 1930 pour cause de désaccord avec le gouvernement, et de rapprochement avec les nazis). Enfin, et même si sa mission est moins réussie, un voyage à Londres de l’idéologue nazi Alfred Rosenberg procède du même souci de normalisation.

À cet égard, le texte du concordat est des plus éloquents… par l’omission de l’existence du chancelier et de son programme, notamment dans ces lignes liminaires :

Sa Sainteté le Pape Pie XI a nommé comme plénipotentiaire Son Éminence le révérendissime cardinal Eugenio Pacelli, secrétaire d’État, et le Président du Reich allemand a nommé comme plénipotentiaire le vice-chancelier du Reich allemand, M. Franz von Papen, lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs et les avoir reconnus en bonne et due forme, ont convenu des articles suivants.


L’effort d’Hitler pour détendre la situation internationale culmine le 17 mai dans son premier discours de politique extérieure, le plus pacifique de sa carrière. Il récidive le lendemain dans une interview au journaliste américain Thomas Ybarra, dans laquelle il nie que règne en Allemagne un climat de terreur.

Timothy Ryback observe que les premiers meurtres sont commis le 12 avril 1933, quelques heures après l’arrivée de Papen à Rome. Arthur Kahn, Rudolf Benario et Ernst Goldmann, trois Juifs affectés à une opération de débroussaillage aux abords du camp, auraient, d’après les SS, reçu des balles dans le dos alors qu’ils tentaient de s’enfuir et sont morts sur le coup. Un quatrième, Erwin Kahn (sans rapport avec Arthur), aurait été frappé de face alors qu’il courait en sens inverse. Blessé, il est dirigé vers un hôpital où il meurt trois jours plus tard alors que ses jours ne semblaient plus en danger. Il avait d’ailleurs raconté en détail la fusillade à sa femme, le seul relais digne de foi d’un récit des trois premiers meurtres, dans l’après-midi du 15 avril. Un médecin, examinant le rapport d’autopsie en 2014, relève l’absence de lien entre les blessures par balle et l’hémorragie interne qui avait causé la mort, et conclut qu’en faisant ce constat ses confrères avaient « peut-être voulu alerter les autorités sur la possibilité que les gardes SA de la clinique n’aient pas été étrangers à la mort de Kahn31 ». Ce décès suspect en milieu hospitalier sera suivi d’un certain nombre d’autres.

La garde des prisonniers au camp de Dachau était alors dirigée par un officier SS nommé Hilmar Wäckerle, âgé de trente-quatre ans, qui devait trouver la mort à la tête d’un bataillon de Waffen-SS au début de l’invasion de l’URSS. Il avait pris son poste à Dachau le 10 avril en succédant à un policier de carrière, sur l’ordre d’Himmler, conseiller politique au ministère bavarois de l’Intérieur depuis le 15 mars et nommé chef de la police politique du Land deux semaines plus tard. Le Reichsführer SS avait décidé de confier aux hommes de son organisation l’encadrement des détenus. Cependant, un fonctionnaire de la police d’État conservait pour l’heure la direction de l’établissement. Voilà qui explique que le code de procédure pénale ait pu s’appliquer, que Josef Hartinger ait été saisi après des décès suspects, et qu’il ait pu diligenter des autopsies. Pour les morts du 12 avril, il estime ne pas avoir des preuves suffisantes d’assassinat, mais pour d’autres décès de détenus d’origine juive, au mois de mai, il constitue d’épais dossiers, montrant par exemple que les balles reçues lors de prétendues fuites ont été tirées à bout portant. Mais il n’est que procureur-adjoint et son supérieur, Karl Wintersberger, après avoir hésité à engager des poursuites contre les SS, finit par y consentir. Lorsqu’il est reçu par Himmler, le 2 juin 1933, le chef des SS vient précisément de confier la direction de Dachau à ses sbires en évinçant complètement les policiers de carrière, le 30 mai, ce qui permet tout de même d’inculper Wäckerle pour ses agissements antérieurs. Pour ce faire, soi-disant, un fonctionnaire du ministère bavarois de la Justice, Friedrich Döbig, demande à Hartinger les dossiers… et les égare : ils ne réapparaîtront qu’en 1945. S’il faut en croire Hans Frank, interrogé par le tribunal de Nuremberg le 18 avril 1946, c’est Hitler, alerté par Himmler, qui avait ordonné l’arrêt des poursuites.

Pour recouper cette information, on peut évoquer la Shoah elle-même, cette furie meurtrière d’une constance et d’une universalité telles qu’elle est inconcevable sans l’impulsion donnée par un obsédé. Qui d’autre, dans le personnel nazi occupé à faire main basse sur l’Allemagne et fort peu entravé dans cette besogne par la minorité juive (dont le pourcentage dans la population est inférieur à 1 %), aurait éprouvé le besoin d’entreprendre son éradication ?

En outre, la Bavière est un banc d’essai de la cohabitation entre le Parti et les SS, après l’élimination du gouvernement conservateur d’Heinrich Held, en place depuis 1924. Pendant que le gouverneur (Reichsstatthalter) von Epp, un « vieux combattant » nazi, installe ses ministères et ses gauleiters, Himmler et Heydrich mettent la main sur la police politique, tout en ouvrant le camp de Dachau et en soustrayant progressivement son contrôle à toute autre instance. Le fait que, dans une passe aussi délicate, on habitue les SS à considérer le meurtre des Juifs comme une partie normale de leur service, alors même que sur la voie publique ou dans leurs logements ils ne sont pas encore soumis à un très dur traitement, laisse penser qu’Hitler est au poste de commande : ce partisan de leur éradication commence à tuer des Juifs en catimini, de façon à ne brusquer ni la société, ni les dirigeants conservateurs.

Les assassinats antisémites d’avril-mai 1933 au camp de Dachau ne font pas partie du sujet de ce livre, puisqu’il est peu probable que le Führer en ait voulu personnellement à Rudolf Benario ou à Ernst Goldmann, à supposer qu’il ait connu leurs noms. Ils sont plutôt à ranger dans la catégorie des crimes de masse, car ils inaugurent la mise à mort des Juifs en tant que Juifs. Mais ils témoignent d’un certain nombre de traits qu’on va retrouver tout au long de cette étude : la fonction du meurtre dans le nazisme (montrer que le régime ne renonce pas à ses objectifs, même quand il prend des chemins détournés), la place centrale du sang versé dans les missions des SS, les défis lancés aux agents de l’État en les obligeant à renoncer à leurs objections et en les compromettant, la mise en place discrète et progressive d’un climat de terreur.

Il faut dire un mot d’une mort mystérieuse et inclassable, celle de l’illusionniste berlinois Erik Jan Hanussen (1889-1933). Il est malaisé de distinguer le vrai du faux dans cette vie aussi courte que romanesque, qui avait notamment intéressé les fonctionnaires américains chargés, pendant la guerre, de collecter des données sur Hitler. Les rédacteurs du rapport de l’OSS (1943) écrivent :

Au début des années 1920, Hitler reçut des leçons régulières de rhétorique et de psychologie des foules d’un homme nommé Hanussen qui était aussi astrologue et diseur de bonne aventure. Il était très intelligent et enseigna à Hitler l’importance de mettre en scène ses réunions publiques afin d’obtenir les meilleurs effets spectaculaires32.


Il semble qu’en fait Hitler n’ait connu Hanussen, et reçu (peut-être) de lui quelques leçons de maintien devant un public, qu’en 1932. On raconte que le mage lui avait remonté le moral après son recul aux élections de novembre, puis avait lors de son spectacle, à la veille de l’événement, prédit l’incendie du Reichstag. Autant de raisons qu’aurait eues Hitler de vouloir le faire taire, outre le fait que, né Hermann Steinschneider dans les confins austro-tchèques, Hanussen était d’ascendance purement juive et s’en était peut-être caché. On perd sa trace le 25 mars, puis un paysan trouve son corps dans une forêt proche de Berlin, le 8 avril. Le personnage pouvait s’être fait beaucoup d’ennemis. Il est douteux qu’Hitler ait compromis, en le faisant assassiner, son pouvoir encore fragile, aux dépens de quelqu’un qui n’était ni un opposant notoire ni une victime emblématique dont la mort violente aurait pu assagir les membres de sa catégorie. Il s’attaquera bien aux voyants et autres occultistes, mais plus tard, en pleine guerre, alors que les prédictions auront acquis une importance militaire d’une part, et pour obscurcir les causes du vol vers l’Écosse de son adjoint Rudolf Hess, d’autre part.

Hitler, en revanche, ne saurait être étranger au meurtre, fort mal documenté, d’Erhard Heiden, le prédécesseur d’Himmler à la tête des SS, arrêté par des membres de cette organisation en avril 193333. Son corps est découvert en septembre et enterré le 15 de ce mois34. Himmler, qui rencontre souvent Hitler et auquel on ne peut attribuer avec sûreté aucune décision personnelle d’assassinat, devait particulièrement, en cette période délicate, consulter son chef avant de faire occire quelqu’un. Il s’agit peut-être d’une répétition en miniature de la nuit des Longs Couteaux, destinée à tester l’aptitude des SS à obéir lorsqu’on leur demande de tuer, même un vieux compagnon de lutte.

Parmi les dirigeants socialistes et communistes arrêtés après l’incendie du Reichstag, ou pendant la mise au pas suivant les élections du 5 mars, la mortalité est faible et rarement imputable, de façon claire, à un geste meurtrier des gardiens. À une exception près.

Felix Fechenbach, né en 1894, est un journaliste connu, membre du SPD et d’origine juive. Incarcéré à la prison de Detmold (la capitale du petit Land de Lippe) au lendemain du 5 mars, il décède le 7 août et sa fin est ainsi relatée dans les journaux du 9 :

L’ancien rédacteur du Volksblatt de Detmold, et ancien secrétaire privé du ministre-président de Bavière assassiné Kurt Eisner, devait être transféré hier vers un camp de concentration bavarois dans un véhicule de police. Pendant le trajet il a fait une tentative de fuite. Après l’avoir vainement sommé plusieurs fois de s’arrêter, l’escorte a fait feu derrière lui et une balle l’a mortellement atteint35.


En RFA, sa mémoire sera abondamment honorée36. Les procès d’après-guerre37, à défaut de faire la lumière sur le donneur d’ordre, ont permis de démentir toute tentative de fuite et d’établir la préméditation. Le prisonnier était en train de parler avec le chef de l’expédition lors d’une escale, quand un SS nommé Paul Wiese lui avait tiré dans le dos. Le tueur était proche du commissaire du Reich nommé à Detmold pendant la mise au pas, Hans-Joachim Riecke38, auquel il servit par la suite de chauffeur. Wiese avait écopé en 1948 de cinq ans de prison pour homicide volontaire mais Riecke, recasé dans l’industrie à Hambourg après la guerre, ne fut jamais inquiété. Il avait pourtant fait une belle carrière nazie en secondant Herbert Backe (suicidé à la veille de son procès, le 6 avril 1947) au ministère du Ravitaillement, et affamé les populations est-européennes en organisant le pillage de leurs productions agricoles au profit du Reich39.

Riecke n’avait cependant pas été la cible des articles de Fechenbach, puisque lors de sa nomination à Detmold le journaliste était déjà incarcéré. En confiant sa mission à Wiese, il a donc dû obéir à un ordre. Deux raisons incitent à soupçonner Hitler d’être l’instigateur du crime (sans doute par l’intermédiaire d’Heydrich, qui avait ordonné le transfert de Fechenbach de la prison de Detmold au camp de Dachau) :


	l’ancienne proximité de la victime avec Kurt Eisner – un socialiste bavarois, plutôt modéré. Il avait été assassiné le 21 février 1919, donc avant l’entrée d’Hitler en politique. Cependant, son origine juive et le fait d’avoir été porté au pouvoir par la révolution républicaine de novembre 1918 ne plaidaient pas en sa faveur dans l’esprit du Führer. C’était un représentant haïssable des « criminels de novembre » qui avaient fondé la République de Weimar, et que le nouveau régime vouait aux gémonies. D’autre part, Eisner avait dès 1915 accusé publiquement la Prusse d’une lourde responsabilité dans le déclenchement de la guerre et, à partir de novembre 1918, cumulait la présidence du gouvernement provisoire de Bavière avec le portefeuille des Affaires étrangères : cela lui conférait une influence, sinon sur le traité de Versailles, du moins sur son acceptation, qui impliquait la reconnaissance de la responsabilité de l’Allemagne dans le déclenchement de la guerre et de son devoir d’en réparer les dégâts. Avoir servi de secrétaire à un tel personnage et partager sa judéité n’était pas, en 1933, la meilleure des assurances-vie ;


	Fechenbach et son journal, en menant la vie dure aux nazis du Land de Lippe, avaient failli faire échouer la prise du pouvoir. Il y avait eu là en effet une élection locale le 15 janvier 1933, utilisée comme un tremplin par le NSDAP : il s’efforçait de prouver que son recul du 6 novembre précédent était un accident, et non (comme beaucoup le pensaient, en Allemagne et à l’étranger) le début d’un effondrement. Les dirigeants nazis avaient tenu meeting dans la moindre bourgade. Les éditoriaux du quotidien socialiste local dénonçaient railleusement les nazis, et ceux-ci répliquaient en soulignant, dans la presse comme dans les réunions publiques, que leur victoire ferait taire le « Juif Fechenbach coupable de haute trahison40 ». Le score nazi – intermédiaire entre le recul de novembre et le zénith de juillet 1932 – avait finalement été une demi-victoire, moins propre à décider Hindenburg à nommer Hitler que si le score de juillet (37 % au plan national, 44 % en Lippe) avait été dépassé, ce qui aurait montré que le Parti reprenait son ascension vers une majorité absolue.




Le souvenir des luttes bavaroises et celui du sprint de janvier pour accéder à la chancellerie donnaient donc à Hitler deux bonnes raisons d’en vouloir à Fechenbach. S’il est le commanditaire du meurtre, il faut ajouter ce journaliste à la liste, dressée par Timothy Ryback, des Juifs précocement assassinés. Quoi qu’il en soit, l’annonce rapide de sa mort, avec une explication qui dédouane ses geôliers, montre qu’en ce mois d’août où le nazisme joue très provisoirement, à Genève, le jeu de la Société des Nations, le décès d’un des nombreux notables socialistes internés est embarrassant. Si Hitler a fait là une exception41, l’adage selon lequel elle confirme la règle n’a jamais été aussi pertinent.

Il existe au moins un cas dans lequel les tueurs ne font pas partie des SS mais des SA : le meurtre d’Albrecht, dit Ali, Höhler, incarcéré depuis 1930 pour avoir assassiné le jeune nazi Horst Wessel, dont le martyre était magnifié dans un hymne du Parti. Un procès d’après-guerre a révélé que le 10 septembre 1933, lors d’un transfert, il avait été enlevé par un commando de SA dirigé par Karl Ernst, puis abattu après la signification, par ce dernier, d’un jugement de condamnation. Göring, qui avait dépêché sur place son chef de la police politique prussienne, Rudolf Diels, était fortement impliqué et Hitler aussi, qu’on imagine mal mis devant le fait accompli et dont Ernst, selon un témoin, s’était réclamé avant l’exécution de la sentence.

Auparavant, dans la nuit du 6 au 7 mai, avait été assassinée Else Cohn, coupable d’avoir guidé Höhler vers le logement de Wessel42.

En se voyant confier cette mission, Röhm, le chef d’état-major des SA dont Ernst était l’un des proches, a pu se rassurer : Hitler, qui avait mis cette milice en garde dès le mois de juillet contre une rhétorique antibourgeoise dont il fallait désormais se détacher, lui confiait tout de même des missions sanglantes et délicates, ne les réservant pas aux SS. Les deux organisations se développaient d’ailleurs en parallèle, les SS restant numériquement très inférieurs. Un autre événement propre à rassurer Röhm fut sa nomination comme ministre sans portefeuille, le 1er décembre 1933 ; une promotion reçue en même temps par Rudolf Hess, à qui Hitler avait confié en mai la direction du Parti. Mais les nuages allaient s’accumuler au début de 1934, avant que la foudre s’abatte en juin.

Avant d’y venir, il faut prononcer, sur l’un des assassinats de 1933 attribués à Hitler ou à son entourage, un non-lieu. Il s’agit du décès de Haïm Arlosoroff, causé par une arme à feu sur une plage de Palestine, un territoire sous mandat britannique, le 16 juin 1933. Ce dirigeant sioniste avait été l’ami et peut-être l’amant de Magda Behrens, future Goebbels et futur modèle proposé aux femmes allemandes par la propagande de son époux. Belle occasion, pour l’antinazisme d’après-guerre, de la présenter comme une arriviste s’attachant aux hommes politiques prometteurs, indépendamment de toute considération idéologique. Devenu ministre, Joseph Goebbels aurait dépêché des sicaires au Moyen-Orient pour laver cette tache raciale dans la biographie de la mère de ses enfants. Mieux, un roman à succès du psychiatre Tobie Nathan, en 201043, fait manier l’arme du crime par Magda en personne, amoureuse d’Hitler et pressée de lui prouver qu’elle était désormais exempte de toute faiblesse philosémite. Il y avait à l’époque, dans la Palestine sous mandat britannique, des querelles inexpiables entre une gauche sioniste, dirigée par David Ben Gourion dont Arlosoroff, chef du département politique de l’Agence juive, était le bras droit, et une droite, animée par Vladimir Jabotinsky. Si la justice israélienne, plusieurs fois saisie dans les décennies d’après-guerre de plaintes contre le mouvement de Jabotinsky au sujet de ce meurtre, n’a pas atteint une conclusion nette, la mise en cause de quelque acteur germanique que ce soit relève de l’affabulation. Occupé à mettre au pas les Allemands tout en rassurant l’étranger, le régime n’avait cure de traquer ses ennemis hors de ses frontières, en territoire britannique de surcroît. D’autant plus qu’Arlosoroff était en pleine négociation avec le Reich, au sujet de l’accord « Haavara » sur l’émigration des Juifs, qui allait être conclu par son successeur le mois suivant.

Au total, les meurtres nazis de 1933 sont tellement feutrés, discrets et peu reliés, en apparence, à la personne du dictateur qu’on a de fortes raisons de penser que l’un d’entre eux, parmi les plus remarqués, est tout à fait suspect de ne pas avoir été ordonné par Hitler.

Le philosophe juif et sioniste Theodor Lessing, exilé en Tchécoslovaquie, est abattu à Marienbad par deux nazis des Sudètes, Rudolf Max Eckert et Rudolf Zischka, le 31 août 1933. Les assassins se réfugient en Allemagne, où ils ne sont ni inquiétés ni honorés. Seul le premier nommé est jugé en Tchécoslovaquie après la guerre, le second étant à l’abri… dans la zone soviétique, la future RDA. Eckert charge son camarade, prétend avoir seulement fait le guet et, dans une période où la justice tchèque ne fait pas de cadeaux aux Allemands, n’est condamné qu’à dix-huit ans de prison, dont il purge dix. Le dossier fait bien apparaître une commandite nazie haut placée, celle de Röhm, et le nom d’Hitler n’est pas prononcé44. Probablement consulté, il aura laissé agir le chef d’état-major des SA, qui manifestait une fois de plus son impatience, avant de la payer au prix fort l’année suivante.

Tout en ayant soin, au long de l’année 1933, de ne pas apparaître comme un commanditaire d’assassinats, Hitler pose toutefois des jalons présageant les violences à venir. En voici trois exemples :

	le 20 mars (soit au moment crucial où il sollicite du Reichstag son auto-dessaisissement par une loi des pleins pouvoirs, requérant les deux tiers des voix, qui sera adoptée le 23 après un débat expéditif), il adresse une lettre à Papen en envoyant une copie à Hindenburg et une autre à Blomberg, le ministre de la Reichswehr. Le vice-chancelier, qui venait de protester contre la brutalité des SA lors des arrestations et des détentions d’opposants, est accusé de mollesse en ces termes :



Le jugement de l’histoire ne nous épargnera pas le reproche d’avoir en cette heure historique – peut-être parce que nous étions déjà nous-mêmes contaminés par la faiblesse et la lâcheté du monde bourgeois – pris des gants au lieu de frapper d’un poing d’acier45.



	le 6 juillet, réunissant les gouverneurs régionaux (Reichsstatthalter), il déclare dans un discours publié le surlendemain dans la presse, que « la révolution ne doit pas être un état permanent » et qu’il s’agit à présent de « conduire le courant incontrôlé de la révolution dans le lit tranquille de l’évolution » – une idée qui sera reprise et délayée un an plus tard dans le discours sur la nuit des Longs Couteaux ;


	enfin, le 1er décembre, une loi proclame que « le NSDAP est indissolublement lié à l’État » et crée deux ministères sans portefeuille respectivement pour Hess et Röhm. Ce texte, qui semble mettre sur le même plan le NSDAP et la SA, comporte cependant en son quatrième article, à l’adresse de cette dernière, une clause menaçante :




Toute action (ou défaut d’action) de la part des membres de la SA (ou des organisations affiliées) qui menace l’existence, l’activité ou la réputation du NSDAP, en particulier toute infraction à la discipline et à l’ordre, sera regardée comme un manquement au devoir.
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26. Cf. Hans MOMMSEN, “Der Reichstagsbrand und seine politischen Folgen”, Vierteljahrshefte für Zeitgeschichte 12 (1964), tr. fr. « L’incendie du Reichstag et ses conséquences politiques », in Le National-socialisme et la société allemande, Paris, Maison des sciences de l’homme, 1997, p. 101-178.

27. Notamment dans un livre sur la direction nazie. Cf. Eric KERJEAN, Portraits de nazis, Paris, Perrin, 2015.
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32. Cf. Walter LANGER, A psychological Analysis of Adolph Hitler : His Life and Legend, National Archive, Washington, p. 8, en ligne : https://ia802702.us.archive.org/12/items/Hitler-OSS-CIA/A%20Psychological%20Analysis%20of%20Adolf%20Hitler.pdf.
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41. Par exemple, l’ancien rival socialiste d’Hitler en Bavière, Erhard Auer, lui-même proche d’Eisner au point d’être grièvement blessé lors de son assassinat, est relâché après quelques mois d’incarcération (cf. supra).
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45. Ce texte (cité par Martin BROSZAT, Der Staat Hitlers, Munich, DTV, 1970, tr. fr. L’État hitlérien, Paris, Fayard, 1985, p. 141) n’est pas rendu public.




CHAPITRE 2

La nuit des Longs Couteaux


L’encyclopédie en ligne Wikipédia, consultée le 17 février 2023, présente ainsi le premier grand massacre de l’ère nazie, appelé « affaire Röhm » en Allemagne et « nuit des Longs Couteaux » dans le reste du monde :

Officiellement destinée à contrer une tentative de coup d’État de Röhm, inventée de toutes pièces par Heinrich Himmler, Reinhard Heydrich et Hermann Göring, cette purge permet à Hitler de briser définitivement toute velléité d’indépendance de la SA, débarrassant ainsi le parti nazi de son aile populiste, qui souhaitait que la révolution politique fût suivie par une révolution sociale. Elle frappe aussi des milieux conservateurs, essentiellement la droite catholique.


Visant avant tout la direction des SA, au plan national et dans quelques régions, cette tuerie pourrait passer pour un meurtre de masse, exclu par définition de la présente recherche. Mais en fait, même parmi les cadres SA, les victimes (une centaine au total, bien que ce chiffre soit souvent amplifié), sont soigneusement choisies, les personnes épargnées le sont à dessein et la liste des morts lève le voile sur les fonctions, dans la politique hitlérienne, des assassinats de personnalités. À une condition : démontrer que cette liste a été arrêtée par le dictateur, ce que ne laisse guère entendre cet article, qui ne le mentionne pas à propos de la fable d’un putsch de Röhm déjoué in extremis, alors que le même texte distribue des rôles de comploteurs à Himmler, Heydrich et Göring.

L’événement est, dirait-on aujourd’hui, largement médiatisé. Les journaux, contrôlés de près par le pouvoir nazi, donnent immédiatement beaucoup de détails, notamment sur l’action du chancelier, procédant revolver au poing à une arrestation de dirigeants SA dans un hôtel de Bad Wiessee. Il s’en explique dans son discours du 13 juillet (dont le texte est résumé au chapitre suivant avant d’être publié en annexe, car il offre, pour décrypter les artifices du langage hitlérien, un riche assortiment de déformations et de dérobades) :


(…)

Le châtiment de ces crimes fut dur et sévère.

19 dirigeants SA de haut rang et 31 autres cadres et membres des SA ont été abattus, ainsi que trois cadres SS impliqués dans le complot. Treize cadres SA ou civils qui résistaient à leur arrestation y ont perdu la vie. Trois autres vies se sont achevées par un suicide.

Cinq membres du Parti, non SA, ont été abattus pour complicité.

Enfin trois membres de la SS ont été abattus pour avoir maltraité des prisonniers confiés à leur garde.



Dans ces catégories prennent malaisément place les personnalités bavaroises qui avaient entravé l’ascension de l’orateur, comme les politiciens Ballerstedt et Kahr, ou les journalistes Stempfle1 et Gerlich. Ou encore des membres de l’entourage du vice-chancelier von Papen, tel l’intellectuel chrétien Edgar Jung, rédacteur d’un discours frondeur de Papen prononcé le 17 juin à l’université de Marburg. Ne sont d’ailleurs nommément désignées que quelques victimes, dont trois censées avoir dirigé le « complot » : Röhm, Schleicher (ancien chancelier et ancien ministre de la Guerre) et Gregor Strasser (ancien adjoint d’Hitler à la tête du Parti nazi).

Hitler fait tuer par les SS (sa milice personnelle, dont le rôle dans l’État s’accroît avant, pendant et après cette action) des hommes (et de rares femmes, dont l’épouse de Schleicher, qui est d’ailleurs secourue et décède dans l’ambulance) appartenant à une ou plusieurs des catégories suivantes :


	1e) les cadres les plus en vue d’une organisation dont il veut réduire les attributions, la SA ;


	2e) des membres d’une mouvance politique non nazie mais associée au gouvernement, les conservateurs ;


	3e) des militants d’Action catholique ;


	4e) des personnes qui se sont opposées à lui au cours de sa carrière politique, en Bavière ou à l’échelon national ;


	5e) des SS accusés de corruption ou de fautes diverses, pour montrer aux membres de l’organisation bénéficiaire qu’ils ne peuvent pas tout se permettre… et qu’ils doivent obéir sans broncher à tout ordre, même aux dépens de camarades.
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